
La grève des lycéens contre la loi Fillon vit ses dernières heures. Ce n'est pourtant pas la

détermination et le courage des lycéens qui ont manqué. Qui est responsable de leur isolement, qui

est venu au secours de Fillon ? Entretien avec Seydan C, lycéen dans le 93.
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« Rien n'est fini, c'est sûr. »

c'est sûr. » | Grève des lycéens pour le retrait de la loi Fillon

La Commune : Quels ont été les motifs de la grève dans les lycées ?

Seydan : La réforme Fillon, avec les points suivants : le contrôle continu au bac, qui favorise les inégalités. Le 93,

particulièrement frappé socialement, serait défavorisé. Entre un bac Henri IV et un bac du 93, les préjugés marcheraient à fond

sur le marché du travail. Aussi la suppression de l'option EPS, celle de SEJ, celle des TPE en terminale, qui seront jugés en 1e dès

cette année : Fillon change les règles du jeu en cours d'année scolaire. Et les remplacements de profs absents par leurs collègues

désorganiseraient complètement les emplois du temps et perturberaient les cours.

L.C. : Quelles organisations y avait-il sur ton lycée ?

Seydan : La FIDEL et l'UNL. Ils ont distribué des autocollants aux lycéens, mais ceux-ci s'en foutaient. C'était un mouvement de

masse qui les débordait.

L.C. : Comment les élèves ont-ils pris en charge leur lutte ?

Seydan : Au départ, en manifestant une fois par semaine, le 8 février, le 15, etc. Cela s'est arrêté le 8 mars, quand les loubards

ont frappé : j'ai vu 5 flics bras croisés devant le tabassage des lycéens en direct.

L.C. : Quelles ont été les formes d'action ?

Seydan : Après les manifs, on a commencé à occuper les lycées, sans que les syndicats ne soufflent mot. La police nous a

menacés quand on a voulu dormir sur place ; des racailles ont essayé d'infiltrer les lycéens qui gardaient le bahut. Finalement, on

a renoncé à cause des provocations. Ensuite, chaque jour, le lycée était bloqué, les salles inaccessibles, certains mettaient des

alarmes incendies. On est allés voir le lycée le plus proche, 400 élèves ont débrayé et nous ont rejoints.

L.C. : Quelle a été l'attitude des syndicats d'enseignants ?

Seydan : Les dirigeants savaient que la reconduite du mouvement aurait relancé la grève. Ils ne nous ont pas soutenus

suffisamment : une journée de grève symbolique en tout, à part le 10 mars, pendant que le mouvement avait du mal à survivre. Il

leur suffisait d'appeler à la grève pour voir une paralysie totale, autour du mot d'ordre : " Retrait de la loi Fillon ! ". Le

gouvernement dit que la rue ne gouverne pas ; je dis, moi, que quand le peuple est dans la rue, c'est la rue qui gouverne. Il fallait

réclamer l'abrogation de la loi.

L.C. : Qu'est-ce qui t'a frappé ?

Seydan : Surtout l'arrivée des flics et les agressions des racailles contre les lycéens. Ils n'avaient pas d'autre raison que la

violence pure. Ce sont des exclus de cette société qui se retournent contre le peuple. Et aussi l'arrivée des 400 lycéens de l'autre

lycée, ce qui donnait un sentiment de force.

L.C. : Pourquoi Fillon n'a-t-il pas cédé sur la plupart des points ?

Seydan : Fillon a retiré le contrôle continu ; c'est du bluff. Il a attendu que cela se passe et, de son point de vue, il a eu raison.

Les directions syndicales d'enseignants, en n'appelant pas à la grève jusqu'au retrait, ont rendu un sacré service à Fillon et nous

ont isolés.

L.C. : Penses-tu que le mouvement puisse rebondir ?

Seydan : Non. Le bac approche, on est dans une dynamique de boulot. Mais, tôt ou tard, la question reviendra. Rien n'est fini,

c'est sûr.

Propos recueillis par Paul Rauschert



Voir aussi dans la catégorie France

Urgence, pouvoir d’achat et grève générale

Alors qu’il a urgence à augmenter les salaires, bloquer les prix et les loyers, alors qu

les crises énergétiques et climatiques explosent, le gouvernement Macron a fait

voter au Parlement deux... 

« Ces gens-là »

La ministre des collectivités territoriales, issue des Républicains, a eu par le passé

des prises de position qui dénonçaient le mariage pour tous en y voyant “un dessei

contre la nature”.... 

Ni le gouvernement ni l'Assemblée ne nous représente !

« L'émancipation des travailleurs sera l'œuvre des travailleurs eux-mêmes » La

présidentielle et les législatives en France sont à l'image du chaos politique qui

parcourt l'Europe : la... 

Répression, maître-mot de la macronie.

https://www.lacommune.org/Parti-des-travailleurs/archives/France/Urgence-pouvoir-d-achat-et-greve-generale-i2023.html
https://www.lacommune.org/Parti-des-travailleurs/archives/France/Ces-gens-la-i2018.html
https://www.lacommune.org/Parti-des-travailleurs/archives/France/Ni-le-gouvernement-ni-l-Assemblee-ne-nous-represente-i2005.html
https://www.lacommune.org/Parti-des-travailleurs/archives/France/Repression-maitre-mot-de-la-macronie-i2002.html


La cinquième république est agonisante. Macron et sa clique vont utiliser le dernier

outil en leur possession pour sauver ce qui peut l’être : la répression. Les forces de

police, dignes... 

Présidentielles, législatives : Non au front unique des appareils !

Ils veulent TOUS sauver la Ve République et museler la classe ouvrière ! Partis

politiques et confédérations syndicales sont désormais unis pour laisser Macron

gouverner à son aise et mener ses... 

Alain Krivine

La Commune tient à saluer la mémoire d'Alain Krivine, militant ouvrier et dirigeant

historique de la LCR et du NPA, qui a marqué la vie politique de ces 60 dernières

années. Nous adressons à sa... 

https://www.lacommune.org/Parti-des-travailleurs/archives/France/Presidentielles-legislatives-Non-au-front-unique-des-appareils-i2001.html
https://www.lacommune.org/Parti-des-travailleurs/archives/France/Alain-Krivine-i1996.html

